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Faits saillants 

Cette synthèse des connaissances vise à informer les décideurs et les praticiens en santé publique 
de l’éventail des instruments économiques disponibles pour favoriser la saine alimentation. Une 
analyse descriptive du contenu des études retenues permet de présenter leur efficacité potentielle et 
les enjeux de mise en œuvre qu’elles soulèvent. Nous entendons par instruments économiques des 
actions qui modifient directement ou indirectement le prix des aliments. 

La recension des écrits a permis de constater que : 

 La majorité des études répertoriées révèle au moins un changement positif sur l’alimentation ou la 
santé suite à la mise en place d’instruments économiques. 

 La taxation nutritionnelle est l’instrument économique le plus souvent étudié, qu’il s’agisse de la 
taxation des boissons sucrées ou d’autres aliments à faible valeur nutritive, la taxation selon la 
teneur en gras ou en sucre, ou encore selon le nombre de calories. La taxation nutritionnelle mène 
à des effets positifs sur l’alimentation ou la santé. En effet, 84 % des mesures d’efficacité 
présentées dans les publications recensées montrent les effets désirés tels que la réduction de la 
consommation d’aliments visés par la taxe et peu favorables à la santé.  

 Les subventions pour les consommateurs ou les rabais pour l’achat d’aliments favorables à la 
santé sont d’autres instruments économiques fréquemment étudiés. Les 2/3 des mesures 
d’efficacité recensées dans les études mesurant l’impact des subventions révélaient les effets 
désirés. 

 La distribution sans frais, ou à prix réduit, de fruits et légumes dans les écoles est un instrument 
économique qui a, quant à lui, été l’objet de dix études. De ce nombre, huit indiquaient une 
augmentation de la consommation de fruits et légumes chez les élèves à la suite de cette 
intervention.  

 L’acceptabilité sociale est l’enjeu de mise en œuvre qui se retrouve le plus fréquemment sous la 
loupe des chercheurs, que ce soit pour les taxes ou pour les subventions. Les autres enjeux qui 
sont soulevés sont : la faisabilité technique, l’équité, l’influence des groupes d’intérêts sur 
l’adoption ou le maintien des instruments étudiés et les considérations budgétaires.  

 Les changements dans l’environnement économique ne représentent qu’un des types 
d’interventions nécessaires afin de créer des sociétés où les choix alimentaires sains sont plus 
faciles à faire. Seule la combinaison d’un éventail d’actions et de politiques publiques au niveau 
local, régional, provincial et fédéral, ciblant les environnements économiques, physiques, 
socioculturels et politiques, permettra une amélioration majeure de nos habitudes alimentaires. 
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Sommaire  

Cette synthèse des connaissances vise à informer les décideurs et les praticiens en santé publique 
de l’éventail des instruments économiques disponibles pour favoriser la saine alimentation. Elle 
intègre également une présentation de leur efficacité potentielle et des enjeux de mise en œuvre 
qu’ils soulèvent. Nous entendons par instruments économiques des actions qui modifient 
directement ou indirectement le prix des aliments. Nous avons recensé 206 publications 
scientifiques. Chacune de ces publications a été soumise à une grille de codage afin de réaliser une 
analyse descriptive du contenu de ces publications.  

Résultats 

La vaste majorité des publications (160/206) avait comme objectif d’évaluer l’efficacité d’un ou 
plusieurs instruments économiques favorisant la saine alimentation. Moins d’une étude sur dix 
examinait aussi les résultats des instruments économiques au regard des coûts et bénéfices 
économiques associés à leur mise en œuvre, alors qu’une quarantaine de publications se penchaient 
sur les enjeux liés à la mise en œuvre de ces instruments. Plus de la moitié des études ont été 
menées dans le contexte américain, alors qu‘environ le tiers des publications ont été réalisées en 
Europe. Seulement trois études recensées ont été menées au Canada. Aucune étude ne produisait 
des résultats spécifiques au contexte québécois. 

La taxation nutritionnelle est l’instrument économique le plus souvent étudié (102 études). La taxation 
des boissons sucrées ou d’autres aliments à faible valeur nutritive, la taxation selon la teneur en gras 
ou en sucre, ou encore selon le nombre de calories ont toutes été l’objet de travaux de recherche. 
Dans plus de 80 % des cas, les études ont observé que la taxation fondée sur des critères 
nutritionnels menait à des effets positifs sur l’alimentation ou la santé, tels que la réduction de la 
consommation d’aliments visés par la taxe et peu favorables à la santé.  

Les subventions aux consommateurs ou les rabais pour l’achat d’aliments favorables à la santé sont 
d’autres instruments économiques fréquemment étudiés afin d’évaluer s’ils permettent de favoriser la 
saine alimentation. Nous avons répertorié 69 études mesurant l’impact des subventions dont 
25 portaient sur les subventions pour l’achat de fruits et légumes. Les deux tiers des mesures 
d’efficacité retrouvées dans ces études révélaient des effets désirés. 

La distribution sans frais, ou à prix réduit, de fruits et légumes dans les écoles a fait l’objet de dix 
études répertoriées. La majorité indiquait une augmentation de la consommation de fruits et légumes 
chez les élèves à la suite de cette intervention. Selon les études recensées, les subventions à la 
production agricole, quant à elles, ne semblent pas des voies prometteuses pour favoriser la saine 
alimentation.  

Les autres instruments économiques ayant fait l’objet d’études sont : 1) les coupons alimentaires 
offerts aux ménages à faible revenu, 2) l’interdiction d’utiliser les coupons alimentaires pour des 
aliments ne répondant pas à des critères nutritionnels, 3) l’élimination des avantages fiscaux pour la 
publicité pour les aliments défavorables à la santé, 4) les subventions pour faire la promotion des 
fruits et légumes, 5) les subventions au milieu de garde pour les repas ou collations offerts aux 
enfants et 6) l’imposition de primes d’assurance maladie qui varient selon les habitudes alimentaires 
des individus. 
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Les politiques publiques et les interventions en santé publique jugées efficaces pour la population en 
général peuvent cependant avoir des effets négatifs ou être sans effet sur certains groupes de la 
population. Les études recensées révèlent que les effets des instruments économiques sur 
l’alimentation varient selon le statut socio-économique des individus et leur groupe d’âge et, dans 
une moindre mesure, selon leur genre. 

Nous avons recensé 16 publications qui comportaient une dimension d’évaluation économique dans 
leur devis de recherche. Ces études ont évalué les instruments selon leurs coûts pour chaque année 
de vie gagnée, ou selon les coûts pour chaque unité de poids corporel perdue. D’autres examinaient 
les bénéfices économiques en termes de réduction des coûts de soins de santé découlant de la mise 
en œuvre de l’instrument. Dans la grande majorité des études, le ratio coût-efficacité des instruments 
étudiés s’est avéré avantageux.  

L’acceptabilité sociale représente l’enjeu de mise en œuvre qui se retrouve le plus fréquemment sous 
la loupe des chercheurs, que ce soit pour les taxes ou pour les subventions. Les autres enjeux qui 
sont soulevés dans les publications examinant la mise en œuvre sont : la faisabilité technique, 
l’équité, l’influence des groupes d’intérêts sur l’adoption ou le maintien des instruments étudiés et les 
considérations budgétaires.  

Recommandations récentes 

Dans les dernières années, plusieurs organisations scientifiques ont émis des recommandations 
concernant les instruments économiques pour favoriser la saine alimentation à partir des données 
probantes existantes. Ainsi, en 2016, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a publié un rapport 
présentant les recommandations d’un groupe d’experts qui concluent à un cumul suffisant de 
données probantes pour justifier la mise en œuvre de taxes sur les boissons sucrées et de 
subventions sur l’achat de fruits et légumes. La Commission de l’OMS pour mettre fin à l’obésité 
infantile, un autre groupe d’experts s’étant penché récemment sur les instruments économiques, 
recommande, elle aussi, aux États-membres de l’OMS, de mettre en place une taxe sur les boissons 
sucrées.  

Aux États-Unis, les ministères de la santé et de l’agriculture ont mandaté un groupe d’experts afin de 
soutenir le développement de nouvelles lignes directrices sur l’alimentation, l’équivalent du guide 
alimentaire au Canada. Dans son rapport remis en 2015, ce comité scientifique suggère la taxation 
des aliments à haute teneur en sucre et en sodium et des incitatifs pour réduire le prix d’achat des 
fruits et légumes. En 2015, en Angleterre, l’agence scientifique qui conseille le ministère de la santé 
en promotion de la santé, Public Health England, a produit un rapport qui recommande de limiter les 
promotions sur le prix des aliments à haute teneur en sucre, en sodium et en gras dans les épiceries, 
restaurants et autres commerces et d’encourager les promotions sur le prix des aliments plus sains. 
L’agence recommande aussi l’adoption d’une taxe d’au moins 10 % à 20 % sur les aliments et les 
boissons à haute teneur en sucre.  

Forces et faiblesses de cette recension 

Ce portrait des travaux de recherche sur les instruments économiques pouvant favoriser l’adoption 
d’une meilleure alimentation est fondé sur un exercice rigoureux de collecte et d’analyse des 
données. Néanmoins, cette recension comporte des limites. Premièrement, aucune étude n’a été 
réalisée dans le contexte québécois. Deuxièmement, cette recension des écrits n’incluait pas une 
évaluation de la qualité et de la rigueur des travaux répertoriés. Troisièmement, étant donné que les 
instruments économiques sont encore peu fréquemment utilisés pour favoriser la saine alimentation, 
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la majorité des études sont des modélisations ou des études expérimentales qui comportent 
davantage de limites du point de vue méthodologique que des « expériences naturelles ». 
Finalement, certaines informations utiles aux décideurs peuvent manquer à cette recension, telles 
que l’ampleur des effets observés.  

Conclusion 

Les écrits scientifiques sur les instruments économiques indiquent qu’ils peuvent contribuer à 
l’adoption de meilleures habitudes alimentaires. En effet, la majorité des études répertoriées dans 
cette recension révèle au moins un changement positif sur l’alimentation ou la santé suite à la mise 
en place d’instruments économiques. Toutefois, les changements dans l’environnement économique 
ne représentent qu’un des types d’interventions nécessaires afin de créer des sociétés où les choix 
alimentaires sains sont plus faciles à faire. Seule la combinaison d’un éventail d’actions et de 
politiques publiques au niveau local, régional, provincial et fédéral, ciblant les environnements 
économiques, physiques, socioculturels et politiques, permettra une amélioration majeure de nos 
habitudes alimentaires. 
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1 Introduction 

Outre la taxation des boissons sucrées, les interventions axées sur l’environnement économique pour 
influencer les choix alimentaires et l’activité physique ont reçu, au Québec, moins d’attention que les 
interventions ciblant l’environnement physique et l’environnement socioculturel.  

Afin de développer un portefeuille diversifié d’actions environnementales, les praticiens et les 
décideurs de santé publique doivent avoir en main un portrait des mesures et des instruments 
économiques les plus efficaces pour soutenir l’adoption et le maintien de saines habitudes de vie. 
Nous entendons par instruments économiques des actions qui modifient directement ou 
indirectement le prix des aliments. 

Depuis le début des années 2010, de plus en plus de travaux scientifiques ont été menés sur les 
instruments économiques favorisant la saine alimentation. Ce développement de nouvelles 
connaissances s’inscrit en cohérence avec l’adoption par l’OMS, en 2013, d’un Plan d’action mondial 
pour la prévention et le contrôle des maladies non transmissibles. Ce plan propose que « selon le 
contexte national qui leur est propre, les pays envisagent l’utilisation des instruments économiques 
qui sont justifiés par les données probantes, ce qui peut inclure les taxes et les subventions, afin 
d’améliorer l’accès aux choix alimentaires sains et de créer des incitatifs aux comportements 
associés à un meilleur état de santé et pour décourager les choix moins sains » (WHO, 2013, 
traduction libre). Il est donc opportun de réaliser maintenant un état des connaissances sur les 
instruments économiques favorables à la saine alimentation, leur coût-efficacité et les enjeux de 
mises en œuvre qui s’y rattachent. 

Cette synthèse des connaissances vise à informer les décideurs et les praticiens en santé publique 
de l’éventail des instruments économiques disponibles pour favoriser la saine alimentation et de leur 
l’efficacité potentielle. Elle servira aussi de point d’ancrage pour des travaux futurs examinant la 
faisabilité et l’impact anticipé de la mise en œuvre de certaines de ces mesures dans le contexte 
québécois.  
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2 Méthodologie 

Cette recension des écrits scientifiques sur les instruments économiques favorisant la saine 
alimentation inclut trois types de publications. Les publications qui évaluent l’efficacité d’un ou de 
plusieurs instruments économiques forment la première catégorie. Deuxièmement, nous avons 
recensé les publications qui examinent non seulement l’impact des instruments sur la santé de la 
population, mais aussi les coûts et les bénéfices économiques associés à leur mise en œuvre. 
Finalement, les écrits scientifiques qui portent sur différents enjeux liés à la mise en œuvre des 
instruments économiques forment le troisième type de publications. Les détails sur la stratégie de 
recherche bibliographique et les autres éléments de la méthodologie utilisée pour réaliser la 
recension des écrits sont disponibles à l’annexe 1. 

Nous avons répertorié 206 publications. Chacune de ces publications a été soumise à une grille de 
codage (voir figure A.2 dans l’annexe 1) afin de colliger de l’information sur le contenu de ces 
publications. Notre grille comportait dix dimensions : 

1) Objectif de la publication (ex. : mesurer l’efficacité, le rapport coût-efficacité ou examiner les 
enjeux de mise en œuvre) 

2) Le pays étudié 

3) La méthodologie utilisée par les chercheurs 

4) L’instrument économique sous examen 

5) L’effet mesuré (ex. : la consommation d’aliments défavorables à la santé est mesurée) 

6) L’effet observé (ex. : l’effet désiré est observé) 

7) Les effets différenciés (ex. : les effets varient selon le groupe d’âge) 

8) Le rapport coût-efficacité 

9) Les enjeux de mise en œuvre examinés par les chercheurs 

10) Le milieu de vie ciblé 

Certaines dimensions de la grille de codage ne s’appliquent qu’à un sous-groupe des publications 
recensées. Par exemple, la dimension « Les enjeux de mise en œuvre examinés par les chercheurs » 
ne s’applique qu’aux publications dont l’objectif est l’examen des enjeux de mise en œuvre. De plus, 
il importe de souligner qu’une même publication peut étudier l’impact de plus d’un type d’instrument 
économique et peut aussi mesurer plusieurs effets pour un même instrument. Par exemple, une 
étude sur une subvention pour l’achat de fruits et légumes peut examiner l’effet sur la consommation 
de fruits et légumes et l’effet sur le nombre de calories consommées.  
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3 Résultats  

Parmi les publications scientifiques codées, la vaste majorité (160/206) avait comme objectif 
d’évaluer l’efficacité d’un ou plusieurs instruments économiques favorisant la saine alimentation 
(tableau 1). Seulement un petit nombre d’études (16) examinait l’efficience des instruments 
économiques, alors qu’une quarantaine de publications examinaient des enjeux liés à la mise en 
œuvre de ces instruments. 

La majorité des études (107/206) ont été menées dans le contexte américain, alors que plus de 
soixante-dix publications ont été réalisées dans une douzaine de pays européens (tableau A.4 à 
l’annexe 2). Quelques études ont été réalisées dans des pays émergents (Mexique, Brésil, Chine) et 
seulement trois études recensées ont été menées au Canada. Aucune étude ne produisait des 
résultats spécifiques au contexte québécois. 

Tableau 1 Nombre de publications recensées selon l’objectif de l’étude 

N = 206 publications* 

Type d’objectif Fréquence 

Mesurer l’efficacité des instruments économiques sur la saine alimentation 160 

Mesurer le rapport coût-efficacité des instruments économiques 16 

Examiner des enjeux liés à la mise en œuvre d’instruments économiques 40 

* Certaines publications (10) visaient plus d’un objectif, donc le total des fréquences dans le tableau 1 dépasse le nombre 
de publications codées. 

Les sections suivantes présentent l’information détaillée provenant de notre recension en huit parties. 
En premier lieu, nous décrivons les résultats de notre cueillette de données qui portent sur la taxe 
nutritionnelle. Les résultats pour les subventions pour l’achat d’aliments, la distribution de fruits et 
légumes dans les écoles et les subventions agricoles sont présentés dans les sections suivantes. La 
cinquième partie expose les résultats pour les instruments ayant fait l’objet d’un petit nombre 
d’études. Ensuite, nous examinerons dans quelle mesure les chercheurs ont mesuré et observé des 
effets variables des instruments économiques selon le groupe sociodémographique étudié. Les 
résultats quant à l’évaluation économique des instruments se retrouvent dans la septième section. 
Nous terminons par un examen des résultats des travaux sur la mise en œuvre des instruments 
économiques. 

3.1 Taxes nutritionnelles 

Lorsqu’on examine les types d’instruments économiques qui ont été soumis à des évaluations 
d’efficacité, on remarque que la taxation afin de favoriser l’adoption de meilleures habitudes 
alimentaires est l’instrument le plus étudié (tableau A.5 en annexe 2). Plus de cent (104) publications 
incluent l’évaluation d’au moins un instrument de taxation comme outil pour influencer les choix 
alimentaires (certaines publications sur la taxation évaluaient plus d’un type de taxation).  
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Certains travaux (30) portent sur les taxes nutritionnelles de façon plus générale1, alors que d’autres 
études analysent de manière spécifique les aliments ou les nutriments faisant l’objet d’une taxe 
(tableau 2). La taxe sur les boissons sucrées a retenu l’attention avec plus de 36 études qui s’y 
intéressent. Une taxe sur d’autres aliments que la boisson sucrée (par exemple la malbouffe) a fait 
l’objet de 16 publications. Les taxes sur les nutriments, c’est-à-dire sur la teneur en gras (16 études), 
sur les calories (5 études) et la teneur en sucre (3 études) s’ajoutent à cette catégorie de même 
qu’une publication sur la taxation des repas servis au restaurant (en opposition aux repas préparés à 
la maison). 

La grande majorité des études sur les taxes nutritionnelles concluent que cet instrument est associé 
avec des effets désirés (voir tableau 2). Les études utilisent souvent plus d’un indicateur pour 
mesurer si un instrument économique atteint les objectifs désirés. Par exemple, les chercheurs 
peuvent vérifier si l’application de l’instrument affecte la consommation d’aliments peu favorables à 
la santé, le nombre de calories consommées, le poids corporel de la population exposée à la taxe, ou 
encore, la prévalence de certaines maladies comme le diabète.  

Tableau 2 Nombre de publications sur l’efficacité des taxes nutritionnelles, nombre de 
mesures des effets, nombre et proportion des mesures ayant démontré des 
effets désirés  

N = 104 publications 

Instrument Nbre de 
publications* 

Nbre de 
mesures 

Mesures avec effets 
désirés 

n % 

Taxation des boissons sucrées 36 63 53 84,1 

Taxes nutritionnelles générales 30 40 35 87,5 

Taxes nutritionnelles sur un ou des aliments (autres que 
les boissons sucrées) 

16 25 17 68,0 

Taxes nutritionnelles sur le gras 16 19 18 94,7 

Taxes nutritionnelles sur les calories 5 5 5 100,0 

Taxes nutritionnelles sur le sucre 3 4 4 100,0 

Taxation des repas aux restaurants (vs repas préparés à 
la maison) 

1 1 1 100,0 

TOTAL 107 157 133 84,7 

* Une publication peut porter sur plusieurs instruments. Une publication peut également mesurer plus d’une fois le même 
instrument selon différents types d’effet. 

À partir des 36 publications qui ont mesuré les impacts de la taxation des boissons sucrées, nous 
avons codé 63 mesures d’effets différentes (tableau 2). De ces 63 mesures, les chercheurs ont 
observé que la taxation des boissons sucrées menait à des effets désirés, tels que la réduction de la 
consommation des boissons sucrées, dans 84 % des cas (53 mesures sur 63). La catégorie « taxes 
nutritionnelles générales» inclut 40 mesures, dont 87,5 % sont associés à des effets désirés. 
Finalement, pour ce qui est des mesures des taxes nutritionnelles sur un ou des aliments autres que 

                                                
1  La catégorie « taxe nutritionnelle générale » dans le tableau 2 regroupe toutes ces études. Elle inclut les études qui 

examinent la taxation de plusieurs nutriments ou plusieurs aliments et les études sur les taxes élaborées à partir d’indices 
de qualité nutritionnelle. On y retrouve aussi les taxes nutritionnelles qui ne peuvent pas être classées dans les autres 
catégories. 
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des boissons sucrées, les chercheurs ont observé des effets désirés dans près de 68 % des cas 
(17/25 mesures).  

Notons ici que la grille de codage que nous avons utilisée pour colliger l’information ne visait pas à 
quantifier les effets observés par les études. L’objectif de la recension n’était pas de comparer 
l’ampleur des effets produits par les instruments économiques sur la consommation d’aliments, le 
poids corporel ou d’autres indicateurs de santé de la population. 

Toutefois, nous avons codé 5 mesures d’impact d’une taxe nutritionnelle où les chercheurs ont 
observé des effets non désirés (voir tableau A.6 en annexe 2). Par exemple, dans leur étude 
modélisant différents scénarios de taxation et de subvention au Royaume-Uni, Nnoaham et ses 
collaborateurs (2009) ont constaté que l’imposition de taxes sur les aliments de moindre qualité 
nutritionnelle amènerait une réduction de la consommation de fruits et légumes, car elle diminue les 
revenus disponibles pour l’achat de fruits et légumes. Par contre, si la taxation est combinée à une 
subvention des fruits et légumes, ils ont observé une augmentation de la consommation des produits 
maraichers. 

Si l’on examine de plus près les 104 études sur l’efficacité des taxes nutritionnelles, on observe 
certaines différences quant aux devis de recherche qu’elles ont adoptés. Ces études ont utilisé 
essentiellement trois catégories de devis de recherche : la modélisation, les études expérimentales et 
les expériences naturelles. Pour cette dernière catégorie, l’intervention a été mise en œuvre non pas 
dans des conditions contrôlées comme un laboratoire, mais dans un contexte réel. 

La modélisation est la méthode le plus souvent utilisée dans les devis de recherche sur la taxation : 
67 des 104 publications y ont recours (tableau 3). Étant donné que les taxes nutritionnelles n’ont 
commencé à être appliquées dans quelques pays que récemment, il n’est pas surprenant que les 
chercheurs aient souvent recours à des simulations pour estimer l’impact de la mise en œuvre de 
telles taxes. Ils simulent l’impact de la taxe sur des variables dépendantes telles que le prix de 
l’aliment, son niveau de consommation, l’état de santé de la population ou le poids corporel de la 
population. Afin de produire ces modélisations, les chercheurs utilisent une grande variété de types 
de données incluant des données de consommation, des données sur le prix et les ventes de 
certains aliments, des données sur la composition nutritionnelle des aliments, des données 
d’enquête sur la santé de la population ou des données sur l’élasticité prix de certains aliments. Par 
exemple, l’équipe de chercheurs du Ministère américain de l’Agriculture (Dong et Lin, 2009) a bâti un 
modèle statistique des consommateurs américains à partir des données de ventes de fruits et 
légumes de la firme Nielsen. Ce modèle intégrait la réponse des consommateurs aux changements 
de prix selon leur niveau de revenu. À partir de ce modèle, ils ont calculé qu’une subvention de 10 % 
pour l’achat de fruits et légumes augmenterait la consommation de fruits (2,1 à 5,2 %) et de légumes 
(2,1 à 4,9 %) chez les ménages à faible revenu. 

Les 17 études fondées sur des expériences naturelles se sont penchées sur le cas des pays dans 
lesquels des taxes nutritionnelles ont été mises en œuvre telles que le Mexique, le Danemark, la 
Hongrie et la France. Ces études observent les changements qui suivent la mise en œuvre de la 
taxation et tentent, grâce à différentes techniques statistiques, d’isoler les effets attribuables à 
l’adoption de cette taxe. Douze des 17 études de ce type observaient des effets désirés (tableau 3). 

Dans les études expérimentales (15 publications), des individus participent à des expériences en 
laboratoire qui tentent de recréer une situation similaire à la taxation afin de tester de quelles 
manières les individus réagissent à différents scénarios de prix pour différents aliments. Ces 
laboratoires peuvent être des lieux physiques ou dans certains cas, des laboratoires virtuels lorsque 
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les sujets participent en ligne. L’expérience peut aussi être réalisée dans un milieu tel qu’une 
cafétéria d’école ou une épicerie dans laquelle les chercheurs peuvent contrôler une grande partie 
des variables d’intérêt. 

Notons ici que les trois types de devis possèdent leurs forces et leurs faiblesses du point de vue 
méthodologique, mais les limites à la validité des devis peuvent être plus importantes pour les études 
de modélisation et les études expérimentales. En effet, les études de modélisation dépendent d’un 
nombre important de postulats, dont plusieurs peuvent ne pas avoir été testés empiriquement. Les 
études expérimentales, quant à elles, ne sont pas en mesure d’intégrer dans leur analyse l’ensemble 
des facteurs qui influencent l’efficacité des instruments économiques dans le monde « réel », telles 
que l’impact d’une taxe sur les normes sociales envers le produit taxé par exemple. Les études 
fondées sur des expériences naturelles sont donc à privilégier (Mytton, 2014, Schemilt, 2015). 

Tableau 3 Nombre de publications visant à mesurer l’efficacité des taxes nutritionnelles 
selon le type de devis utilisé et selon l’efficacité observée 

N = 104 publications  

Type de devis utilisé Nombre de publications évaluant 
les taxes nutritionnelles* 

Nombre de publications 
évaluant la taxation des 

boissons sucrées 

Total Avec effets 
désirés 

Total Avec effets 
désirés 

Modélisation économique 46 40 21 20 

Études expérimentales 13 12 2 2 

Expériences naturelles 4 4 13 8 

Modèle théorique 3 3 0 0 

Sondage ou Enquête 1 1 0 0 

Étude longitudinale 1 1 0 0 

TOTAL 69 62 36 31 

* Inclut toutes les publications sur les taxes nutritionnelles sauf celles portant sur la taxation des boissons sucrées. Une 
étude mesure à la fois l’impact de la taxation des boissons sucrées et un autre type de taxe nutritionnelle et se retrouve 
dans les deux colonnes. 

Dans notre grille de codage, nous avons examiné le type d’indicateur que les chercheurs avaient 
utilisé dans leur devis de recherche. On remarque au tableau 4 que l’effet que l’on cherche le plus 
souvent à mesurer est la diminution de la consommation d’aliments défavorables à la santé 
(56 mesures). L’impact de la taxe sur le poids corporel de la population (mesuré selon l’indice de 
masse corporelle ou selon le tour de taille) et sur le nombre de calories consommées sont les deux 
autres types de mesures souvent employés (respectivement à 36 et 20 reprises). D’autres variables 
d’intérêts incluent les revenus générés pour les autorités publiques par la taxe, l’effet sur la 
consommation d’aliments favorables à la santé, la qualité nutritionnelle de l’alimentation en générale 
(mesurée par des indices de qualité nutritionnelle), la prévalence de certains problèmes de santé tels 
que le diabète ou l’hypertension.  

On pourrait s’attendre à ce que l’impact sur un indicateur comme la prévalence de l’obésité soit plus 
difficile à associer à la taxation qu’une variable dépendante plus directe telle que la diminution de la 
consommation d’aliments peu favorables à la santé. Cependant, on observe au tableau 4 que pour 
ces deux mesures, la proportion d’études affichant les effets escomptés est similaire (environ 70 % 
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des mesures). Toutes les études (20/20) ayant utilisé le nombre de calories consommées comme 
mesure d’effet d’une taxe nutritionnelle ont montré une réduction de l’apport calorique. La capacité 
de la taxation à générer des revenus pour les autorités publiques a aussi été observée dans 100 % 
des études qui se sont penchées sur cette question.  

Tableau 4 Nombre de publications visant à mesurer l’efficacité des taxes nutritionnelles 
selon la nature de la variable d’effet mesuré et les résultats observés 

N = 104 publications* 

Type d’effet Nombre d’études évaluant les 
taxes nutritionnelles** 

Nombre d’études évaluant la 
taxation des boissons sucrées 

Total Avec effets 
désirés 

Total Avec effets 
désirés 

Consommation d’aliments peu 
favorables à la santé 

33 29 23 17 

Mesure de poids 
(ex. : IMC ou tour de taille) 

18 12 18 14 

Consommation d’aliments 
favorables à la santé 

12 10 0 0 

Nombre de calories consommées 10 10 10 10 

Mesure physiologique 
(ex. : diagnostic de diabète) 8 7 1 1 

Qualité générale de l’alimentation 6 5 1 1 

Revenus générés pour les autorités 
publiques 

2 2 7 7 

Vente d’aliments 1 1 1 1 

Dépenses médicales 1 1 0 0 

Prix des aliments 0 0 2 2 

* Une publication peut utiliser plusieurs mesures. Les totaux (154 mesures) du tableau 4 sont donc plus élevés que le 
nombre de publications (104 publications). 

** Inclut toutes les publications sur les taxes nutritionnelles sauf celles portant sur la taxation des boissons sucrées. Une 
étude mesure à la fois l’impact de la taxation des boissons sucrées et un autre type de taxe nutritionnelle et se retrouve 
dans les deux colonnes. 

3.2 Subvention ou rabais pour achat d’aliments répondant à des critères 
nutritionnels 

Le deuxième type d’instrument économique le plus souvent étudié est une subvention, ou un rabais, 
pour l’achat d’aliments répondant à des critères nutritionnels. En tout, 69 publications se penchent 
sur l’efficacité de ces subventions dont 25 examinent plus particulièrement l’effet des subventions 
sur l’achat de fruits et légumes uniquement (tableau 5). 

Les subventions ou rabais pour l’achat d’aliments peuvent prendre plusieurs formes telles que des 
coupons d’achat à l’épicerie ou au marché public, la réduction ou l’élimination de la taxe de vente sur 
des produits favorables à la santé, la réduction des prix des « options santé » à la cafétéria ou dans 
les machines distributrices. Dans tous les cas, elles ont un aspect incitatif (c’est-à-dire elles visent à 
faciliter les choix plus sains) plutôt que dissuasif (c’est-à-dire créer des obstacles aux choix moins 
sains). Les critères nutritionnels utilisés par les chercheurs varient beaucoup. Certains utilisent des 
indices de qualité nutritionnelle alors que d’autres privilégient des types d’aliments spécifiques ou 
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encore la faible teneur en gras ou la haute teneur en fibre des aliments. La taille de l’incitatif financier 
varie elle aussi énormément : les réductions de prix peuvent varier de quelques pourcentages à 
50 %. 

Tableau 5 Nombre de publications sur l’efficacité des subventions pour l’achat d’aliments, 
nombre de mesures des effets, nombre et proportion des mesures ayant 
démontré des effets désirés  

N = 69 publications 

Instrument Nbre de 
publications 

Nbre de 
mesures 

Mesures avec effets 
désirés 

N % 

Subventions (ou rabais) pour l’achat d’aliments répondant 
à des critères nutritionnels 44 62 42 67,7 

Subventions (ou rabais) pour l’achat de fruits et légumes 25 35 23 65,7 

TOTAL 69 97 65 67,0 

La majorité des travaux recensés sur les mesures incitatives concluent qu’ils parviennent à atteindre 
les objectifs. Si l’on examine les subventions sur les aliments favorables à la santé autre que les fruits 
et légumes, nous avons codé 62 mesures provenant de 44 publications distinctes. Pour 68 % de ces 
mesures, les chercheurs ont constaté que la subvention entraînait les effets désirés, tels qu’une plus 
grande consommation d’aliments favorables à la santé (tableau 5). En ce qui a trait aux subventions 
pour l’achat de fruits et légumes, nous avons codé 35 mesures provenant de 25 publications : pour 
23 des 35 mesures, les chercheurs ont constaté qu’une subvention ou un rabais pour l’achat de fruits 
ou de légumes menait aux effets désirés. Cependant, nous avons aussi recensé 9 mesures d’effets 
non désirés (tableau A.6 en annexe 2). Par exemple, l’étude expérimentale menée aux Pays-Bas par 
Waterlander et ses collaborateurs (2013 b) observe que même si les rabais sur les aliments 
favorables à la santé augmentent la consommation de ces aliments, ces rabais sont cependant 
également associés à un panier d’épicerie qui compte plus de calories au total.  

Les publications sur les subventions ou les rabais à l’achat d’aliments favorables à la santé ont 
fréquemment été réalisées à l’aide de devis de recherche expérimentaux : 35 des 69 publications sur 
ces mesures incitatives ont déployé ce type de devis (tableau 6). La modélisation économique 
compte pour 26 des 69 publications; à cela s’ajoutent 5 expériences naturelles.  
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Tableau 6 Nombre de publications visant à mesurer l’efficacité des subventions pour 
l’achat d’aliments, selon le type de devis utilisé et selon l’efficacité observée 

N = 69 publications 

Type de devis utilisé Nombre d’études évaluant les 
subventions pour l’achat 

d’aliments répondant à des 
critères nutritionnels 

Nombre d’études évaluant 
subventions pour l’achat de fruits 

et légumes 

Total Avec effets 
désirés 

Total Avec effets 
désirés 

Études expérimentales 28 24 7 4 

Modélisation économique 11 10 15 13 

Expériences naturelles 3 3 2 2 

Sondage ou Enquête 1 0 1 1 

Modèle théorique 1 0 0 0 

Pour ce qui est de l’indicateur utilisé par les chercheurs pour vérifier si les subventions peuvent 
amener des changements d’habitudes alimentaires, l’augmentation de la consommation d’aliments 
favorables à la santé est, de loin, l’indicateur le plus fréquemment utilisé (tableau 7). Sur 
69 publications, 53 utilisent cette mesure. Huit études examinent l’impact d’une subvention pour 
l’achat d’aliments sains sur la réduction de la consommation d’aliments peu favorables à la santé : de 
ce nombre, seulement 3 ont observé cet effet. Contrairement à ce que l’on observe pour les travaux 
sur la taxation nutritionnelle, les subventions ne semblent pas entraîner de réduction du nombre de 
calories consommées : en effet, 2 mesures sur 11 seulement ont observé cet effet. 

Tableau 7 Nombre de publications visant à mesurer l’efficacité des subventions pour 
l’achat d’aliments selon le type d’effets mesurés et selon l’efficacité observée 

N = 69 publications 

Type d’effet Nombre d’études évaluant les 
subventions/rabais pour l’achat 

d’aliments répondant à des 
critères nutritionnels 

Nombre d’études évaluant 
subventions/rabais pour l’achat 

de fruits et légumes 

Total Avec effets 
désirés 

Total Avec effets 
désirés 

Consommation d’aliments 
favorables à la santé 39 34 14 11 

Consommation d’aliments peu 
favorables à la santé 

8 3 0 0 

Nombre de calories consommées 7 1 4 1 

Mesure de poids (ex. : IMC ou tour 
de taille) 

5 2 8 5 

Qualité générale de l’alimentation 2 1 3 2 

Mesure physiologique 
(ex. : diagnostic de diabète) 1 1 4 3 

Autres 0 0 1 1 
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3.3 Distribution gratuite ou à prix réduit de fruits et légumes à l’école 

La distribution gratuite, ou à prix réduit, de fruits et légumes dans les écoles a fait l’objet de 
10 études (tableau 8). Quatre de ces 10 publications portaient sur l’expérience norvégienne, car cette 
intervention a fait l’objet d’études de suivi 1 an, 3 ans et 7 ans après l’intervention (Bere et collab., 
2005, 2006, 2007, 2015). La majorité de ces travaux observaient des effets positifs sur la 
consommation de fruits et légumes des enfants et des jeunes exposés à l’intervention. 

Tableau 8 Nombre de publications visant à mesurer l’efficacité de la distribution gratuite 
ou à prix réduit de fruits et légumes dans les écoles, selon le type de devis 
utilisé et selon l’efficacité observée 

N = 10 publications 

Type de devis utilisé Nombre d’études évaluant la distribution gratuite ou à prix réduit de 
fruits et légumes dans les écoles 

Total Avec effets désirés 

Expériences naturelles 6 4 

Sondage ou enquête 3 3 

Études expérimentales 1 1 

3.4 Subventions agricoles 

L’élimination des subventions agricoles existantes ou l’ajout de subventions pour la production 
agricole a été examiné dans sept des publications recensées. Soulignons ici que contrairement aux 
autres instruments, les subventions agricoles n’ont pas été mises en œuvre en visant des objectifs 
d’amélioration de la qualité de l’alimentation, mais pour une diversité d’autres objectifs économiques, 
politiques ou sécuritaires. Néanmoins, un débat politique a eu lieu il y a quelques années concernant 
l’impact des subventions à la production agricole sur la transformation du système alimentaire et 
conséquemment sur la diète des individus. Une recension de ces écrits sur cette question, publiée en 
2011 par l’Institut national de santé publique (Gervais, 2011), montrait qu’en général ces subventions 
à la production avaient eu un impact à la baisse sur le prix des denrées agricoles sans que cette 
baisse ne se traduise directement par une diminution du prix des aliments dans les marchés 
d’alimentation (Gervais, 2011). Notre synthèse de connaissance renforce ce constat. La majorité des 
7 études que nous avons codées n’observaient pas d’effets associés à ce type d’instrument 
(4 mesures) ou des effets non désirés (3 mesures) (tableaux A.5 et A.6 en annexe 2).  

3.5 Autres instruments économiques 

Finalement, certains instruments n’ont fait l’objet que de quelques évaluations de leur efficacité (voir 
tableau A.5 en annexe 2). Trois études examinaient si les coupons alimentaires offerts aux ménages à 
faible revenu favorisaient la saine alimentation. Elles ont toutes observé des effets positifs. 
Deux études américaines ont évalué l’interdiction d’utiliser les bons alimentaires pour des aliments ne 
répondants pas à des critères nutritionnels. Pour 5 des 6 mesures observées dans ces publications, 
les auteurs constatent que ces interdictions entraînent des effets désirés. Deux publications se sont 
penchées sur l’élimination des avantages fiscaux pour la publicité des aliments défavorables à la 
santé et deux autres sur les subventions offertes pour faire la promotion des fruits et légumes. Elles 
observent aussi des effets désirés. Il en va de même pour l’étude sur les subventions au milieu de 
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garde pour les repas ou collations offerts aux enfants et celle sur l’imposition de primes d’assurance 
maladie qui varient selon les habitudes alimentaires des individus. 

3.6 Les effets différenciés selon certaines caractéristiques de la population 

Les politiques publiques et les interventions en santé publique jugées efficaces pour la population en 
général peuvent avoir des effets négatifs, ou être sans effet, sur certains groupes de la population. 
De même, certaines mesures ayant peu ou pas d’effets sur la population en général peuvent se 
révéler efficaces pour certains segments de la population. Nous avons vérifié si les études sur 
l’efficacité des mesures économiques intégraient ces considérations dans leur devis de recherche 
(tableau 9). Nous avons constaté qu’un certain nombre d’études examinaient la présence ou non 
d’effets différenciés selon le statut socio-économique des ménages ou des individus (49/168 études). 
Dans une moindre mesure, les chercheurs ont analysé les effets sexo-spécifiques (14 études), les 
effets selon le groupe d’âge (15 études) ou selon d’autres variables sociodémographiques (par 
exemple, l’ethnicité, la région de résidence, ou le poids corporel des individus) (20 études). Dans la 
majorité des cas, les chercheurs ont observé des effets différenciés. 

En général, les chercheurs concluent que les ménages à faible revenu ont plus tendance à modifier 
leurs achats lorsque l’on augmente ou réduit le prix des aliments. Par exemple, la taxe imposée sur 
les aliments à forte teneur en sucre et sodium en Hongrie a mené à une réduction de la 
consommation de ces aliments et une augmentation de la consommation des aliments peu 
transformés. Cette réduction est beaucoup plus importante chez les ménages à faible revenu (Biro, 
2015). De même, la réduction de l’achat de boissons sucrées suite à l’introduction d’une taxe au 
Mexique est beaucoup plus marquée chez les ménages à faible revenu et peu scolarisés (Colchero, 
2016). Une étude américaine sur le prix du lait démontre aussi qu’une taxe sur les produits laitiers à 
plus forte teneur en gras a plus d’impact chez les familles avec les revenus les plus faibles que dans 
la population en général (Khan, 2015). 

L’effet positif plus marqué sur l’alimentation des ménages les moins nantis ne s’observe pas 
seulement dans le cas des taxes nutritionnelles. Les études sur les subventions pour l’achat 
d’aliments favorables observent aussi que ces ménages sont plus sensibles aux changements dans 
les prix. Ainsi, une étude de modélisation réalisée en Suède note que ces ménages retirent plus de 
bénéfices des subventions pour l’achat de produits céréaliers à grain entiers que les ménages avec 
plus de revenus (Nordstrom, 2011). 

Néanmoins, des questions ont été soulevées quant à l’équité et au caractère régressif des taxes 
nutritionnelles, c’est-à-dire qu’elles peuvent mener à ce que les moins nantis soient 
proportionnellement plus taxés (Franck, 2013b). Une des propositions qui est souvent mise de l’avant 
pour contrecarrer cet effet possible est de s’assurer que les revenus générés par les taxes 
nutritionnelles financent des interventions qui ciblent explicitement les populations défavorisées telles 
que des subventions pour l’achat de fruits et légumes. 
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Tableau 9 Nombre de publications sur l’efficacité qui mesurent et observent que les effets 
des instruments économiques varient pour certains groupes 

N = 168 publications 

  
Études mesurant 

des effets 
différenciés (n) 

Études observant 
des effets 

différenciés (n) 

Études observant 
des effets 

différenciés (%) 

Effets varient selon le sexe 14 9 64,0 

Effets varient selon le groupe d’âge 15 12 80,0 

Effets varient selon le groupe socio-économique 49 42 86,0 

Effets varient selon une autre variable  20 19 95,0 

3.7 Les publications incluant une évaluation économique 

Nous avons recensé 16 publications qui comportaient une dimension d’évaluation économique dans 
leur devis de recherche. Les évaluations économiques des interventions en prévention et promotion 
de la santé peuvent prendre quatre formes principales : l’analyse de minimisation des coûts, l’analyse 
coût-bénéfice, l’analyse coût-efficacité et l’analyse coût-utilité (voir l’encadré ci-dessous). La majorité 
des 16 études recensées ont évalué les instruments sous examen selon leurs coûts pour chaque 
année de vie gagnée, (ajustée en fonction de la qualité de vie, en anglais « Disability-adjusted life-
years » or « Quality-adjusted life-years ») ou selon les coûts pour chaque unité de poids corporel 
perdue (réduction d’une unité de l’indice de masse corporelle). D’autres examinaient les bénéfices 
économiques en termes de réduction des coûts de soins de santé que permettrait la mise en œuvre 
de l’instrument.  

Quatre types d’évaluation économique 

L’analyse de minimisation des coûts classe selon leurs coûts les options ayant, croit-on, les 
mêmes effets directs et indirects. L’option la moins coûteuse est considérée comme la plus 
efficiente. 

L’analyse coût-bénéfice représente tous les coûts et bénéfices en dollars (…). Elle classe ensuite 
les options politiques selon leur valeur actuelle nette (les bénéfices moins les coûts) ou selon leur 
ratio-bénéfices/coûts (les bénéfices divisés par les coûts). Une valeur actuelle nette de plus de 0 $ 
ou un ratio-bénéfices/coûts de plus de 1 signifie que l’option est rentable. 

L’analyse coût-efficacité classe des options visant le même objectif, selon un ratio de coût pour 
obtenir un gain X, où X peut être n’importe quelle unité de mesure naturelle (ex. : années de vie 
gagnées). 

L’analyse coût-utilité classe les options de politiques selon leurs coûts pour chaque année de vie 
ajustée en fonction de la qualité gagnée (AVAQ, DALY ou QALY en anglais) ou évalue si une option 
demeure sous un seuil d’efficience donné (ex : 50 000 $/AVAQ). 

Extraits de Rozworski, 2014 
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Dans ce corpus de 16 publications, les auteurs ont effectué 28 mesures d’évaluation économique 
(tableau 10). Les instruments se sont révélé coût efficace dans 25 des cas. Par exemple, Magnus et 
ses collaborateurs (2015) ont estimé que le rapport coût-efficacité d’un programme de rabais de 
20 % pour l’achat de fruits, légumes, boissons diètes et d’eau pour les ménages autochtones en 
Australie se situerait sous le seuil de 50 000 $ par année de vie gagnée ajustée en fonction de 
l’incapacité, et serait donc une politique coût-efficace pour l’Australie. Gortmaker et ses 
collaborateurs (2015) quant à eux se sont penchés sur deux instruments : la taxe sur les boissons 
sucrées et l’élimination des avantages fiscaux pour la publicité pour les aliments défavorables à la 
santé. Ils ont constaté que ces instruments avaient un rapport coût-efficacité avantageux en termes 
de coût en dollars pour chaque unité d’IMC en moins dans la population. 

Tableau 10 Nombre de mesures qui observent que l’instrument est coût efficace  

N = 16 publications* 

Instrument L’instrument est coût 
efficace (n) 

L’instrument n’est 
pas coût efficace (n) 

Taxes nutritionnelles sur le gras 5 0 

Subventions (ou rabais) pour l’achat de fruits et légumes 5 2 

Taxation des boissons sucrées 4 0 

Taxes nutritionnelles 2 0 

Subventions (ou rabais) pour l’achat d’aliments répondants à 
des critères nutritionnels 

2 0 

Taxes nutritionnelles sur le sucre 2 0 

Élimination des avantages fiscaux pour la publicité pour les 
aliments défavorables à la santé 

2 0 

Taxes nutritionnelles sur les calories 1 0 

Subventions agricoles 0 1 

Variation des primes d’assurances selon les habitudes 
alimentaires 

1 0 

Employeur offre des repas sains à emporter  1 0 

TOTAL 25 3 

* Une publication peut mesurer plusieurs instruments. 

3.8 Les enjeux de mise en œuvre  

Notre recension des écrits a répertorié 40 publications qui examinent les enjeux de mise en œuvre 
associés aux instruments économiques utilisés pour favoriser la saine alimentation. Étant donné que 
la taxation nutritionnelle a reçu beaucoup d’attention dans les milieux de la recherche et chez les 
praticiens en santé publique depuis les 10 dernières années, il n’est pas surprenant de constater que 
la majorité des publications sur la mise en œuvre concerne cet instrument (tableau 11). 
L’acceptabilité sociale est l’enjeu qui est le plus fréquemment sous la loupe des chercheurs, que ce 
soit pour les taxes ou pour les subventions. Ces études reposent souvent sur des sondages afin 
d’évaluer le niveau d’acceptabilité par la population. Par exemple, Barry et ses collaborateurs (2013) 
ont mené un sondage d’opinion en 2011 auprès d’un échantillon représentatif de la population 
américaine afin d’évaluer leur appui aux arguments pour ou contre l’application d’une taxe sur les 
boissons sucrées. Ils ont observé que les répondants sont plus nombreux à appuyer les arguments 
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contre cette taxe que les arguments qui justifient sa mise en œuvre, concluant à l’importance du 
cadrage des enjeux liés à la taxation pour susciter l’adhésion à cette politique publique. D’autres 
chercheurs examinent les facteurs qui peuvent affecter l’acceptabilité sociale des instruments 
économiques. Ainsi, Bos et ses collaborateurs (2015) ont mené un sondage aux Pays-Bas qui 
démontrait que l’acceptabilité pour les taxes nutritionnelles augmente lorsque les individus 
perçoivent ce type de mesures comme étant efficace et comme étant équitable. Une enquête 
française sur la taxation des boissons sucrées ajoute un autre facteur qui influence l’acceptabilité 
sociale : l’utilisation des revenus générés par les taxes nutritionnelles (Julia, 2015). Les chercheurs 
observent que la moitié des participants soutiennent cette taxe mais que leur nombre augmente à 
plus de 70% si on stipule que les revenus générés par la taxe serviront à améliorer le système de 
soins de santé ou encore à diminuer le prix des aliments favorables à la santé. 

Une vaste enquête européenne sur l’acceptabilité des interventions pour améliorer l’alimentation de 
la population, incluant les interventions économiques, note que les Européens en général soutiennent 
les interventions dans ce domaine incluant les subventions et les mesures fiscales. Les croyances 
des individus quant aux causes de l’obésité influencent leur attitude envers les interventions 
(Mazzochi, 2015). Ainsi, ceux qui attribuent la montée de l’obésité à des causes environnementales 
plutôt qu’à des causes individuelles, ont une attitude plus positive à l’égard des actions en promotion 
de la saine alimentation, en particulier à l’égard des actions plus contraignantes telles que la fiscalité 
nutritionnelle. Les liens entre les croyances quant aux causes de l’obésité et l’acceptabilité des 
actions à mettre en œuvre ont aussi été constatés dans le contexte américain (Barry, 2009). 

Outre l’acceptabilité sociale, les autres enjeux de mises en œuvre soulevés par les chercheurs ou 
leurs sujets concernant la taxation sont la faisabilité technique, l’équité, l’influence des groupes 
d’intérêts sur l’adoption ou le maintien de la politique, les considérations budgétaires ou les 
différentes modalités pour mettre en œuvre la taxe. Par exemple, Bodker et ses collaborateurs (2015) 
ont étudié l’adoption, la mise en œuvre et le retrait de la taxe sur les aliments selon leur teneur en 
gras au Danemark. Ils soulignent l’importance des actions de l’industrie agroalimentaire, opposée à 
la taxe, comme variable pour comprendre la difficulté à la mettre en œuvre et expliquer son retrait.  

Les taxes nutritionnelles sont le type d’instrument dont les enjeux de mises à œuvre ont été les plus 
étudiés. Si l’on cumule tous les types de taxes nutritionnelles, 32 études de cette nature ont été 
réalisées (tableau 11). Les études sur les enjeux de mise en œuvre utilisent des méthodologies 
différentes des études sur l’efficacité ou le rapport coût-efficacité (tableau 12). On remarque ainsi 
plus d’études fondées sur des sondages d’opinion, des méthodes qualitatives ou des analyses 
juridiques ou éthiques. L’étude réalisée au Royaume-Uni par Giles et ses collaborateurs (2015) est un 
exemple de ces études qualitatives. Les auteures ont animé des groupes de discussions (« focus 
group ») sur les incitations financières pour l’achat d’aliments favorables à la santé. Elles ont 
remarqué que les participants exprimaient beaucoup de méfiance envers cet instrument étant donné 
leur perception des risques liés à la fraude et aux abus. Par contre, si l’on présentait la mise en 
œuvre de ces mesures incitatives comme étant sujette à une surveillance étroite et une évaluation de 
son efficacité, les participants étaient beaucoup plus enclins à soutenir ce type de programme. Les 
études qualitatives offrent beaucoup de nuances sur les perceptions du public et des parties 
prenantes quant à la mise en œuvre des instruments économiques. Une grille de codage simplifiée 
telle que celle que nous avons utilisée ne permet pas de capturer toute la richesse de l’information 
que l’on y retrouve.  
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Tableau 11 Nombre de publications examinant les enjeux de mises en œuvre selon les 
instruments examinés et les enjeux soulevés 

N = 40 publications 

Instrument Fréquence Enjeux soulevés (fréquence) 

Taxes nutritionnelles 22 Acceptabilité sociale (13) 
Faisabilité technique (6) 
Équité (6) 
Modalités de taxation (5) 
Influence des groupes d’intérêt (4) 
Considérations budgétaires (3) 
Enjeux juridiques (3) 

Subventions (ou rabais) pour l’achat d’aliments 
répondants à des critères nutritionnels 

11 Acceptabilité sociale (9) 
Équité (3) 

Taxation des boissons sucrées 10 Acceptabilité sociale (4) 
Modalités de taxation (3) 

Autres instruments 12 Acceptabilité sociale (7) 
Influence des groupes d’intérêts (5) 
Faisabilité technique (5) 
Équité (5) 
Modalités de taxation (4) 
Considérations budgétaires (4) 

Tableau 12 Nombre de publications examinant les enjeux de mises en œuvre selon le type 
de devis de recherche 

N = 40 publications 

Type de devis Fréquence 

Sondage/enquête 13 

Méthodes qualitatives 13 

Analyse juridique 5 

Analyse éthique 4 

Modélisation économique 3 

Étude de cas 2 
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4 Recommandations récentes d’organisations de santé 
reconnues 

Dans les dernières années, des organisations de santé ont émis des recommandations concernant 
les instruments économiques pour favoriser la saine alimentation. Ces recommandations sont 
l’occasion de comparer la façon dont les organisations responsables de conseiller les décideurs en 
santé publique ont interprété les données probantes qui existent sur le sujet. Nous résumons 
brièvement ci-dessous les recommandations les plus récentes. 

En octobre 2016, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a publié un rapport présentant les 
recommandations d’un groupe d’experts sur les politiques économiques en matière d’alimentation. 
En effet, l’OMS a reçu plusieurs demandes des États-membres quant au bien-fondé et à la nature 
des stratégies de mise en œuvre des instruments économiques. Elle a donc mis en place ce groupe 
d’experts afin de répondre à ces demandes. Les conclusions de ce groupe concernant la taxation 
nutritionnelle se résument ainsi : « the evidence for meaningful health effect is the strongest for taxes 
on sugar-sweetened beverages (SSB), with suggestions that the SSB prices would need to be raised 
by 20% or more. » Ils ajoutent que la taxation sur d’autres aliments est aussi prometteuse. 

Pour ce qui est des mesures incitatives, le groupe d’experts se concentre sur les subventions pour 
les fruits et légumes. « There is similar strong evidence that subsidies for fresh fruits and vegetables 
that reduce prices by 10-30% are effective in increasing fruits and vegetable consumption. Greater 
effects on net energy intake and weight may be accomplished by combining subsidies on fruits and 
vegetables and taxation of target foods and beverages » (WHO, 2016). Ils ajoutent que les populations 
vulnérables telles que les ménages à faible revenu sont celles pour qui les politiques économiques 
sont les plus bénéfiques du point de vue de la santé, car ils sont plus sensibles aux variations de prix 
(WHO, 2016). 

La Commission de l’OMS pour mettre fin à l’obésité infantile, un autre groupe d’experts, s’est aussi 
penchée sur les instruments économiques (OMS, 2015). Parmi les nombreuses recommandations de 
son rapport, la Commission recommande de mettre en place une taxe sur les boissons sucrées : 
« Globalement, des arguments solides étayés par les données disponibles démontrent que la fiscalité 
influe sur les comportements d’achat. … La Commission est d’avis qu’elle a des raisons suffisantes 
pour demander l’introduction d’une taxe efficace sur les boissons sucrées. » Elle ajoute que 
« certains pays pourraient envisager de taxer d’autres aliments nocifs pour la santé, comme ceux à 
teneur élevé en gras et en sucre» (OMS, 2015). 

Aux États-Unis, les ministères de la Santé et de l’Agriculture ont mandaté un groupe d’experts afin de 
les conseiller sur la mise à jour des lignes directrices sur l’alimentation. En 2015, ce comité 
scientifique a remis son rapport qui inclut des recommandations sur les actions à mettre en œuvre 
afin d’améliorer les habitudes alimentaires des Américains. Le comité recommande de mettre en 
œuvre des politiques économiques pour faire la promotion de l’achat d’aliments et boissons plus 
sains. Ainsi, on suggère la taxation des aliments à haute teneur en sucre et en sodium et des incitatifs 
pour réduire le prix d’achat des fruits et légumes (DGAC, 2015, Part B. Chapter 2, page 10). Le 
rapport fait aussi la recommandation suivante quant à l’utilisation des revenus générés par les taxes 
nutritionnelles : 

« Align nutritional and agricultural policies with Dietary Guidelines recommendations and make broad 
policy changes to transform the food system as to promote population health, including the use of 
economic and taxing policies to encourage the production and consumption of healthy foods and 
reduce unhealthy foods. For example, earmark tax revenues from sugar-sweetened beverages, snack 



Les instruments économiques pour favoriser la saine alimentation : synthèse des connaissances 

26 Institut national de santé publique du Québec 

foods and dessert high in calories, added sugars, or sodium, and other less healthy foods for nutrition 
education initiatives and obesity prevention programmes (DGAC, 2015, Part B. Chapter 2, page 9) ». 

En 2015, en Angleterre, l’agence scientifique qui conseille le Ministère de la Santé en promotion de la 
santé, « Public Health England », a produit un rapport sur les interventions à mettre en œuvre afin de 
réduire la consommation de sucre dans la population anglaise (PHE, 2015). L’agence suggère, entre 
autres, de limiter les promotions sur les prix (les ventes au rabais) des produits à haute teneur en 
sucre dans les épiceries, les restaurants et les autres commerces et d’encourager les promotions sur 
le prix pour les aliments plus sains. Elle suggère que cette politique s’applique aussi sur les aliments 
à haute teneur en sodium et en gras. L’agence recommande aussi l’adoption d’une taxe d’au moins 
10 % à 20 % sur les aliments et les boissons à haute teneur en sucre. Comme toutes les autres 
recommandations, ce rapport souligne que les politiques économiques pour favoriser la saine 
alimentation doivent être mises en œuvre en conjonction avec d’autres types de politiques et 
d’interventions. 
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5 Discussions des forces et faiblesses de la recension 

Ce portrait des travaux de recherche sur les instruments économiques pouvant favoriser l’adoption 
d’une meilleure alimentation est fondé sur un exercice rigoureux de collecte et d’analyse des 
données. Il nous permet de faire un tour d’horizon des différents types d’instruments qui peuvent être 
envisagés par les décideurs et les praticiens en santé publique au Québec, des informations 
disponibles quant à leur efficacité potentielle de même que des enjeux de mise en œuvre qui doivent 
être pris en compte si l’on souhaite proposer de telles politiques publiques et interventions.  

Malgré ses avantages, cette recension comporte des limites. Premièrement, aucune étude n’a été 
réalisée dans le contexte québécois. Même si les contextes américains et européens ont plusieurs 
similitudes avec la réalité sanitaire et économique du Québec, il existe des différences suffisamment 
grandes pour justifier la réalisation de recherches tenant compte des réalités propres au Québec. 
Deuxièmement, cette recension des écrits n’incluait pas d’évaluation systématique de la qualité et de 
la rigueur de chacune des études répertoriées. Même si ces études ont toutes été publiées dans des 
revues avec comités de lecture ou par des organisations scientifiques reconnues, certaines d’entre 
elles peuvent être de moindre qualité du point de vue méthodologique que d’autres. Troisièmement, 
l’utilisation d’instruments économiques pour favoriser la saine alimentation représente encore un 
nouveau phénomène peu étudié. Conséquemment, les chercheurs ont seulement un petit nombre de 
cas réels à étudier afin de juger des effets bénéfiques ou non désirés de telles politiques publiques. 
Ces cas offrent des « expériences naturelles » aux chercheurs et permettent d’utiliser des devis de 
recherche et d’évaluation qui ne possèdent pas les limites méthodologiques inhérentes aux 
modélisations ou aux études expérimentales. Finalement, certaines informations utiles aux décideurs 
peuvent manquer à cette recension. Par exemple, la grille de codage utilisée ne permettait pas de 
recueillir l’information sur l’ampleur des effets observés par les chercheurs. Elle n’incluait pas non 
plus, les informations sur le niveau d’intervention économique nécessaire pour atteindre un effet. Par 
exemple, est-ce qu’une subvention de 10 % sur l’achat de fruits et légumes est suffisante pour 
observer des effets sur la consommation? Nous ne sommes donc pas en mesure d’évaluer ces 
aspects à partir du présent rapport. 
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6 Conclusion 

Les écrits scientifiques sur les instruments économiques et leur contribution potentielle à des 
environnements plus favorables à la saine alimentation sont maintenant relativement nombreux. Ils 
nous indiquent que ces instruments peuvent contribuer à l’adoption de meilleures habitudes 
alimentaires. En effet, la majorité des études répertoriées dans cette recension révèlent au moins un 
changement positif sur l’alimentation ou la santé suite à la mise en place d’instruments économiques. 
Ces résultats sont observés pour les mesures dissuasives, telles que la taxation des aliments peu 
favorables à la santé, de même que pour les mesures incitatives, telles que les subventions et les 
rabais pour l’achat d’aliments favorables à la santé. 

Afin d’examiner plus précisément l’efficacité et les enjeux de mise en œuvre dans le contexte 
québécois, il sera nécessaire de réaliser des travaux utilisant les données et intégrant les réalités 
québécoises, car nous n’avons pas recensé de travaux effectués au Québec. Le chantier sur la 
taxation des boissons sucrées qui se retrouve dans la Politique gouvernementale de prévention en 
santé (MSSS, 2016) ouvre la porte à la réalisation de telles études dans un avenir rapproché. Les 
changements dans l’environnement économique demeurent seulement un des types de 
changements nécessaires afin de créer des sociétés où les choix alimentaires sains sont plus faciles 
à faire. En effet, la vision des environnements favorables qui, depuis plusieurs années, guide l’action 
en promotion des saines habitudes de vie au Québec nous rappelle que des changements dans les 
environnements physiques, socioculturels et politiques sont aussi essentiels (MSSS, 2010). Seule la 
combinaison d’un éventail d’actions et de politiques publiques au niveau local, régional, provincial et 
fédéral, ciblant les environnements économiques, physiques, socioculturels et politiques, permettra 
une amélioration majeure de nos habitudes alimentaires. 
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Méthodologie détaillée 

Afin de réaliser cette synthèse des connaissances, nous avons mené une revue de littérature de type 
exploratoire. La revue exploratoire, comme la revue systématique, identifie des critères d’inclusion et 
d’exclusion, et présente de façon explicite le processus de sélection et d’analyse des publications 
retenues. Par contre, comme elle est utilisée dans les cas où la documentation potentiellement utile 
est jugée particulièrement vaste et variée, elle n’inclut pas habituellement une analyse critique de la 
qualité méthodologique des études sélectionnées (Joanna Briggs Institute, 2015, Pham, 2014).  

Pour cette synthèse de connaissance, nous avons utilisé le cadre méthodologique proposé par le 
Joanna Briggs Institute pour les revues exploratoires. Il est similaire au cadre méthodologique 
PRISMA (« Preferred Reporting Items for Systematic Reviews and Meta-Analyses », Moher, 2009) 
qui, avec l’approche Cochrane, devient les standards les plus fréquemment utilisés lors de la 
présentation de données probantes pour soutenir la décision. Cependant, le cadre du Briggs Institute 
est adapté au contexte des revues exploratoires. Notons toutefois que, contrairement à ce que ce 
protocole recommande, nous ne sommes pas en mesure d’avoir deux évaluateurs pour assurer la 
sélection et l’analyse des publications.  

01) Critères d’inclusion et d’exclusion 

Nous avons retenu dans notre corpus de publications à analyser celles publiées dans une revue avec 
comité de pairs ou par des organismes reconnus scientifiquement, en français ou en anglais. Les 
publications doivent évaluer l’efficacité, le rapport coût-efficacité, ou les enjeux de mise en œuvre 
d’un, ou de plusieurs, instruments économiques qui visent à favoriser l’adoption de saines habitudes 
alimentaires. Les publications sur l’impact de la variation des prix sur la consommation des aliments 
(élasticité prix) ont été retenues, même si elles ne mesuraient pas l’impact d’une intervention de type 
économique comme tel, car il s’agit d’une manière fréquemment utilisée pour modéliser l’impact 
possible d’instruments économiques sur les habitudes alimentaires.  

Nos critères d’inclusion sont de large portée : nous n’avons pas spécifié de limites quant à des 
populations particulières (ex. : enfants, adolescents, adultes), des régions géographiques (ex. : pays 
industrialisés), des types de méthodologies et des tailles d’échantillon (ex. : études expérimentales), 
ou des types d’instruments économiques (taxation, subvention). Nous souhaitions ratisser l’ensemble 
du champ des connaissances pertinentes et nos critères reflètent cet objectif. 

Nous avons exclu de notre corpus les essais, les articles d’opinions, les publications sur les 
bénéfices économiques des interventions en promotion des saines habitudes de vie ou sur les coûts 
de mise en œuvre des interventions. Nous avons aussi exclu les publications qui examinent les 
déterminants économiques de l’obésité ou des habitudes alimentaires (ex. : le revenu des ménages) 
et les publications qui évaluent les coûts associés à une saine alimentation. Les présentations à des 
conférences et les mémoires de maitrise et les thèses de doctorat n’ont pas été incluses. 

Les revues de littérature, systématiques ou narratives, qui recensaient des publications qui 
répondaient à nos critères d’inclusion ont été intégrées dans le corpus pour des fins de recherche 
bibliographique. Cependant, nous n’avons pas appliqué notre grille de codage à ces publications, 
mais plutôt avons ajouté dans notre corpus les études primaires qui se retrouvaient dans ces revues 
de littérature et qui répondaient à nos critères d’inclusion. 
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02) Stratégie de recherche bibliographique 

Afin de tirer avantage des revues systématiques déjà réalisées sur le sujet, nous avons commencé 
notre recherche en utilisant 37 revues de la littérature. La première d’entre elles réalisée par Schemilt 
et ses collaborateurs (2013) avait été identifiée dans un projet précédent (Le Bodo et collab., 2015). 
Cette revue systématique a servi comme point de départ pour l’utilisation de la technique « boule de 
neige », c’est-à-dire que nous avons évalué les références de cette revue de littérature afin 
d’identifier les revues de littérature qui répertoriaient des travaux qui répondaient à nos critères 
d’inclusion. Ensuite, nous avons évalué les références de ces revues de littérature et sélectionné 
celles qui répondaient à nos critères d’inclusion. La majorité des publications de notre corpus 
proviennent de ces 37 revues de la littérature.  

Afin d’identifier les publications les plus récentes, nous avons aussi utilisé une technique boule de 
neige inversée pour certaines des revues de littérature recensées. À l’aide de Google Scholar, nous 
pouvons retracer les publications qui citent les revues de littérature les plus pertinentes. Nous avons 
utilisé cette technique pour quatre revues systématiques.  

Nous avons complété notre recherche bibliographique en utilisant deux bases de données 
bibliographiques, PUBMED et ECONLIT, et le moteur de recherche Google Scholar. Les recherches 
avec Google Scholar donnent plusieurs milliers de résultats, mais étant donné que les résultats sont 
classés en ordre de pertinence, l’analyse des 200 premiers résultats s’avère suffisante pour identifier 
les publications qui répondent aux critères d’inclusion. De même lorsque les recherches avec 
PUBMED produisaient plusieurs centaines de résultats, nous avons analysé les 200 premiers titres. 
Ces différentes composantes de notre stratégie de recherche bibliographique nous ont permis 
d’atteindre un point de saturation, c’est-à-dire que de nouvelles recherches ne permettaient plus 
d’identifier de nouvelles publications. Le tableau A.1 présente les détails de la stratégie de recherche 
bibliographique que nous avons déployée afin de colliger les publications qui forment notre corpus. 

Le tri pour la première phase de notre recherche bibliographique s’est fait sur la base des titres et 
des résumés des publications. Les publications sélectionnées (n= 387) ont été sauvegardées sur le 
logiciel de gestion de références bibliographiques Zotero (voir figure A.1). Le second tri s’est fait à 
partir de la lecture du texte complet. Des 387 publications à évaluer, 65 étaient des revues de 
littérature, soit des revues systématiques ou des revues narratives. À cette étape, nous avons exclu 
116 publications qui ne répondaient pas à nos critères. Nous avons donc codé 206 publications.  

03) Cueillette des données 

Une grille de codage a été créée afin de colliger l’information provenant de la revue exploratoire de 
façon structurée. La grille de codage vise à caractériser les publications retenues sur plusieurs 
dimensions (voir figure A.3). Premièrement, le codeur doit identifier si la publication vise à mesurer 
l’efficacité, le rapport coût-efficacité ou se penche sur des enjeux de mises en œuvre. Il s’agit de 
choix non exclusifs. Le territoire ou pays couvert par l’étude, le type d’instruments économiques et le 
type de devis de recherche sont aussi codés. Pour chaque instrument sous examen, on note le type 
d’effets mesurés et les effets observés : les effets désirés, les effets non désirés ou l’absence 
d’effets. Donc, une seule publication peut mesurer l’effet de deux instruments (par exemple, une taxe 
nutritionnelle et une subvention à l’achat de fruits et légumes) sur plusieurs types d’effets (ex. : le 
nombre total de calories consommées, l’indice de masse corporelle, la prévalence des accidents 
cardio-vasculaires). 



Les instruments économiques pour favoriser la saine alimentation : synthèse des connaissances 

Institut national de santé publique du Québec 57 

La grille permet aussi de coder si des effets différenciés ont été mesurés et observés par les 
chercheurs, que ce soit par groupe d’âge, par genre, par statut socio-économique ou d’autres 
variables. Pour ce qui est des études sur le ratio coût-efficacité, nous classons les études selon si 
elles rapportent que l’instrument étudié s’est révélé coût efficace ou non. Pour les publications sur 
les enjeux de mise en œuvre, nous codons quels enjeux sont sous examen. Finalement, la grille de 
codage inclut un espace pour inclure des commentaires du codeur. 

Le logiciel Microsoft Access a été utilisé pour collecter et analyser les données recueillies. La 
première version de la grille a été développée suite à la lecture de quelques revues de littérature qui a 
permis d’identifier les instruments, les effets (variables dépendantes), les devis, les enjeux de mise en 
œuvre les plus présents dans les écrits scientifiques. Le logiciel utilisé permettait aussi au codeur 
d’ajouter facilement de nouvelles catégories de codage dans le menu déroulant, lorsque nécessaire. 
Le codage a été réalisé par une seule personne entre le 13 juin et le 5 août 2016. Des corrections au 
codage ont été faites durant la semaine du 24 octobre 2016. 

Figure A.1 Collecte des données 

 
  

Publications identifiées dans ECONLIT, PUBMED, GOOGLE SCHOLAR et avec la technique boule de neige 
(après le retrait des doublons) 

N = 387 à évaluer 

Revues de littérature 
(systématiques et narratives) 

N = 65 

Publications non-retenues 

N = 116 

Publications à coder 

N = 206 



Les instruments économiques pour favoriser la saine alimentation : synthèse des connaissances 

58 Institut national de santé publique du Québec 

Tableau A.1 Stratégie de recherche bibliographique présentée en ordre chronologique de 
réalisation (réalisée entre le 2 mai 2016 et le 13 juin 2016) 

Recherche dans Google Scholar  

Mots-clé/ou stratégie 

 

Résultats Publications ajoutées 
à la liste de 
publications à 
évaluer pour le 
second tri 

Technique boule de neige, à 
partir des 37 revues de 
littérature analysées 

(revues identifiées à partir de 
Schemilt, 2015) 

Examen de toutes les références des revues de 
littératures sélectionnées (titre ou résumé) par CB 

262 publications 

Technique boule de neige 
inversée à partir de la revue de 
littérature de Schemilt, 2015 

Examen des 18 publications citant Schemilt, 
2013 (titre et/ou résumé) par CB 

5 publications 
additionnelles 

Technique boule de neige 
inversée, à partir de la revue de 
littérature de Niebelsky 2015 

Examen des 9 publications citant Niebelsky, 
2015 (titre et/ou résumé) par CB 

3 publications 
additionnelles 

Technique boule de neige 
inversée à partir de la revue de 
littérature de Epstein, 2010 

Examen des 103 publications citant Epstein, 
2010 (titre et/ou résumé) par CB 

21 publications 
additionnelles 

Technique boule de neige 
inversée à partir de la revue de 
littérature de Okrent 2012 

Examen des 47 publications citant Okrent, 2012 
(titre et/ou résumé) par CB 

4 publications 
additionnelles 

   

Economic instruments and diet  

 

185 000 résultats classés par ordre de 
pertinence 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

17 publications 
additionnelles 

Economic instruments and 
healthy diet  

128 000 résultats classés par ordre de 
pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

8 publications 
additionnelles 

Economic policy and healthy 
diets 

219 000 résultats classés par ordre de 
pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

7 publications 
additionnelles 

Economic instruments food and 
beverages 

98 100 résultats classés par ordre de pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

12 publications 
additionnelles 

Economic policy food and 
beverages 

244 000 résultats classés par ordre de 
pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

5 publications 
additionnelles 
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Tableau A.1 Stratégie de recherche bibliographique présentée en ordre chronologique de 
réalisation (réalisée entre le 2 mai 2016 et le 13 juin 2016) (suite) 

Mots-clé/ou stratégie 

 

Résultats Publications ajoutées 
à la liste de 
publications à 
évaluer pour le 
second tri 

Economic instruments obesity 77 500 résultats classés par ordre de pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

3 publications 
additionnelles 

Subsidies food health 

 

299 000 résultats classés par ordre de 
pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

5 publications 
additionnelles 

Tax, subsidies and obesity 

 

20 900 résultats classés par ordre de pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

1 publication 
additionnelle 

Tax, subsidies and healthy diet 

 

34 100 résultats classés par ordre de pertinence 

 

Examen des 200 premiers résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

6 publications 
additionnelles 

Total  359 publications 

Tableau A.2 Recherche dans ECONLIT 

Mots-clés  Publications ajoutées à 
la liste de publications à 
évaluer pour le second 
tri 

Economic instruments healthy 
diets  

Examen des 5 résultats (titre et/ou résumé) 
par CB 

1 publication additionnelle 

Economic intervention healthy 
diet 

Examen de 15 résultats (titre et/ou résumé) 
par CB 

1 publication additionelle 

Economic policy healthy diet  Pas de résultats 0 

Healthy diet Examen des 58 résultats (titre et/ou résumé) 
par CB 

1 publication additionnelle 

Food and beverages and health Pas de résultats 0 

Subsidy food Examen des 195 résultats (titre et/ou résumé) 
par CB 

2 publications 
additionelles 

Taxation food Examen de 195 résultats (titre et/ou résumé) 
par CB 

7 publications 
additionnelles 

Total  12 publications 
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Tableau A.3 Recherche dans PUBMED 

Mots-clés Premier tri Publications ajoutées à la 
liste de publications à évaluer 
pour le second tri 

Economic instruments healthy 
diet 

Examen des 9 résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

0 

Economic policy healthy diet 

 

797 résultats en ordre chronologique; 

examen des 200 premiers résultats (titre 
et/ou résumé) par CB 

6 publications additionnelles 

Subsidy healthy diet  Examen des 22 résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

2 publications additionnelles 

Taxation healthy diet Examen des 48 résultats (titre et/ou 
résumé) par CB 

1 publication additionnelle 

Suggestion de PUBMED : 

Similar articles to Niebelsky 
2015 

Examen des 6 résultats (titre et /ou 
résumé) par CB 

6 publications additionnelles 

Total  15 publications 
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Figure A.2 Grille de codage 
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Tableaux supplémentaires 

Tableau A.4 Nombre de publications selon le pays dans lequel l’instrument est évalué 

N = 206 publications 

Pays Fréquence 

États-Unis 107 

Pays-Bas 17 

France 13 

Danemark 12 

Royaume-Uni 12 

Multi-pays 7 

Australie 6 

Norvège 5 

Suède 4 

Canada 3 

Nouvelle-Zélande 3 

Irlande 3 

Mexique 3 

Afrique du Sud 2 

Hongrie 1 

Europe 1 

Finlande 1 

Brésil 1 

Allemagne 1 

Chine 1 

Grèce 1 

Russie 1 

Italie 1 
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Tableau A.5 Nombre de publications sur l’efficacité et sur le rapport coût-efficacité selon 
l’instrument économique sous examen et nombre de mesures de ces 
instruments observant les effets désirés 

N = 168 publications*  

Instrument  
Nbre de 

publications 

Nbre de 
mesures 

Mesures avec effets 
désirés 

 n % 

Taxation des boissons sucrées 36 63 53 84,1 

Subventions (ou rabais) pour l’achat d’aliments 
répondant à des critères nutritionnels 44 62 42 67,7 

Taxes nutritionnelles 30 40 35 87,5 

Subventions (ou rabais) pour l’achat de fruits et légumes 25 35 23 65,7 

Taxes nutritionnelles sur un ou des aliments (autres que 
les boissons sucrées) 

16 25 17 68,0 

Taxes nutritionnelles sur le gras 16 19 18 94,7 

Distribution gratuite ou à prix réduit de fruits et légumes 
dans les écoles 

10 12 10 83,3 

Subventions agricoles 7 8 1 12,5 

Interdiction d’utiliser les bons alimentaires (food stamps) 
pour des aliments ne répondant pas à des critères 
nutritionnels 

2 6 5 83,3 

Taxes nutritionnelles sur les calories 5 5 5 100,0 

Taxes nutritionnelles sur le sucre 3 4 4 100,0 

Bons alimentaires (pour les ménages à faibles revenus) 3 4 4 100,0 

Élimination des avantages fiscaux pour la publicité pour 
les aliments défavorables à la santé 

2 2 2 100,0 

Subventions pour promotion des fruits et légumes 
(production domestique) 

2 2 2 100,0 

Taxation des repas aux restaurants (vs repas préparés à 
la maison) 1 1 1 100,0 

Subventions au milieu de garde pour repas ou collations 1 1 1 100,0 

Variation des primes d’assurances selon les habitudes 
alimentaires 

1 1 1 100,0 

TOTAL 204 290 224 77,2 

* Une publication peut mesurer plusieurs instruments. Une publication peut également mesurer plus d’une fois le même 
instrument selon différents types d’effet (ex. : effet sur la consommation et effet sur le poids). Les effets désirés sont 
compilés à partir de chaque combinaison instrument type d’effet. 
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Tableau A.6 Fréquence de mesures menant à des effets non désirés, selon le type 
d’instruments et le type d’effet 

N = 16 publications* 

Type d’effet Taxes 
Subventions 
pour achat 

Subventions 
agricoles 

Consommation d’aliments peu favorables à la santé 1 3 2 

Nombre de calories consommées 0 3 0 

Consommation d’aliments favorables à la santé 2 1 0 

Mesure de poids (ex. : IMC ou tour de taille) 1 1 0 

Mesure physiologique (ex. : diagnostic de diabète) 1 0 0 

Qualité générale de l’alimentation 0 1 0 

Prix des aliments 0 0 1 

Total 5 9 3 

* Une publication peut mesurer plusieurs effets. 

Tableau A.7 Milieux visés par l’instrument (ou site de l’étude expérimentale) 

N = 168 publications 

Instrument  Milieux visés (nb de publications) 

Taxation des boissons sucrées 
Laboratoire virtuel (1) 
Hôpital (1) 

Subventions (ou rabais) pour l’achat d’aliments répondant à des 
critères nutritionnels 

Épiceries (8) 
Laboratoire physique (7) 
Milieu scolaire (6) 
Laboratoire virtuel (4) 
Milieu de travail (2) 
Restaurant et casse-croûte (2) 
Hôpital (1) 

Taxes nutritionnelles 
Laboratoire physique (4) 
Laboratoire virtuel (2) 

Subventions (ou rabais) pour l’achat de fruits et légumes 

Épiceries (4) 
Marchés publics (2) 
Milieu de travail (1) 
Laboratoire virtuel (1) 

Taxes nutritionnelles sur un ou des aliments (autres que les 
boissons sucrées) 

Laboratoire physique (2) 
Laboratoire virtuel (1) 
Hôpital (1) 

Taxes nutritionnelles sur les calories 
Laboratoire physique (2) 
Laboratoire virtuel (1) 

Distribution gratuite ou à prix réduit de fruits et légumes dans les 
écoles 

Milieu scolaire (2) 

Taxes nutritionnelles sur le gras Laboratoire physique (1) 

Coupons alimentaires (pour les ménages à faible revenu) 
Épiceries (1) 
Marchés publics (1) 

Subventions au milieu de garde pour repas ou collations Milieu préscolaire (2) 



 

No de publication : 2247 
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